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1) Contexte 

 
Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 29/04/2026 dans l'établissement 
MECACHROME FRANCE implanté 27-49 avenue E. Casella 18700 Aubigny-sur-Nère. L'inspection a 
été annoncée le 19/03/2026. Cette partie : Contexte et constats < est publiée sur le site internet 
Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/ ). 
 
 
Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes : 

• MECACHROME FRANCE 
• 27-49 avenue E. Casella 18700 Aubigny-sur-Nère 
• Code AIOT : 0010000032 
• Régime : Autorisation 
• Statut Seveso : Non Seveso 
• IED : Non 

 
 
Traitement de surface dans le domaine de l'aéronautique et la défense. 
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Contexte de l'inspection : 

•     Inspection spécialisée produits chimiques 
 
Thèmes de l'inspection : 

•     AN26 Autorisations chromates titulaire 
•     CLP 
•     REACH 
 

2) Constats 
 

2-1) Introduction 

 
Le respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de 
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne 
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un 
examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à 
l’exploitant. Les constats relevés par l’Inspection des installations classées portent sur les installations 
dans leur état au moment du contrôle. 
 
A chaque point de contrôle est associée une fiche de constat qui comprend notamment les 
informations suivantes : 

• le nom donné au point de contrôle ; 
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ; 
• si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la 

précédente visite ; 
• la prescription contrôlée ; 
• à l'issue du contrôle : 

 le constat établi par l'Inspection des installations classées ; 
 les observations éventuelles ; 
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ; 
 le cas échéant la proposition de suites de l'Inspection des installations classées à Monsieur 

le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une mise en 
demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ... 

 
Il existe trois types de suites : 

• : Faits sans suite administrative < ; 
• : Faits avec suites administratives < : les non-conformités relevées conduisent à proposer à 

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se 

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 521-17, L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environne-

ment des suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

•  : Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète < : dans ce cas, une analyse 
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de la 
rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée. 

 
2-2) Bilan synthétique des fiches de constats 

 
Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive pour 
chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante : 
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Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives : 
 

N° 
Point de 
contrôle 

Référence réglementaire 

Proposition de suites de 
l'Inspection des installations 

classées à l'issue de la présente 
inspection (1) 

Proposition 
de délais 

2 
Numéro 

d'autorisation 
et étiquetage 

Règlement européen du 
18/12/2006, article 65 

Demande d'action corrective 2 mois 

3 

Notification 
d'usage de 
chromates 

par un 
utilisateur 

aval 

Règlement européen du 
18/12/2006, article 66.1 

Demande d'action corrective 2 mois 

4 

Mesures de 
maîtrise des 
risques de la 

décision 
d'autorisation 
– Captation 

Règlement européen du 
18/12/2006, article 56.2+ 

article 1 
Demande d'action corrective 2 mois 

5 

Mesures de 
maîtrise des 
risques de la 

décision 
d'autorisation 
– Captation 

Règlement européen du 
18/12/2006, article 56.2+ 

article 1 
Demande d'action corrective 2 mois 

6 

Mesures de 
maîtrise des 
risques de la 

décision 
d'autorisation 
– Traitement 

Règlement européen du 
18/12/2006, article 56.2+ 

article 1 

Mise en demeure, produits 
chimiques, Demande d'action 

corrective 
60 jours 

7 

Mise en 
œuvre des 

programmes 
de 

surveillance 
des rejets de 
l’autorisation 

Règlement européen du 
18/12/2006, article 56.2+ art. 1, 

2 et 4 

Demande d'action corrective, 
Mise en demeure, produits 

chimiques 
2 mois 

9 Substitution 
Règlement européen du 

18/12/2006, article 55 
Demande d'action corrective 2 mois 

11 
Stockage et 

mélange 
incompatible 

Règlement européen du 
18/12/2006, article Annexe II 

Demande d'action corrective 2 mois 

12 
Aire de 

rétention 
Arrêté Ministériel du 
04/10/2010, article 25 

Demande d'action corrective 2 mois 

 
(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale 
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Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 
 

N° 
Point de 
contrôle 

Référence réglementaire Autre information 

1 
Autorisation et 

usage 
Règlement européen du 
18/12/2006, article 56.1 

Sans objet 

8 Rejets aqueux 
Arrêté Ministériel du 09/04/2019, 

article 33 
Sans objet 

10 
Classement 

acide nitrique 
Règlement européen du 

31/12/2008, article 3 
Sans objet 

 
2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats 

 
Les constats relevés lors de cette inspection sont détaillés dans les tableaux ci-dessous. 
 
 
2-4) Fiches de constats 

 
N° 1 : Autorisation et usage 

Référence réglementaire : Règlement européen du 18/12/2006, article 56.1 

Thème(s) : Actions nationales 2026, REACH : Autorisation chromates 

Prescription contrôlée : 

 
Un fabricant, importateur ou utilisateur en aval s’abstient de mettre sur le marché une substance 
en vue d’une utilisation ou de l’utiliser lui-même si cette substance est incluse à l’annexe XIV, sauf : 
a) si l’utilisation ou les utilisations de cette substance, telle quelle ou contenue dans un mélange, ou 
l’incorporation de la substance dans un article pour laquelle la substance est mise sur le marché ou 
pour laquelle il utilise la substance lui-même ont été autorisées conformément aux articles 60 à 64 ; 
ou 
b) si l’utilisation ou les utilisations de cette substance, telle quelle ou contenue dans un mélange, 
ou l’incorporation de la substance dans un article pour laquelle la substance est mise sur le marché 
ou pour laquelle il utilise la substance lui-même ont été exemptées de l’obligation d’autorisation 
prévue à l’annexe XIV elle-même, conformément à l’article 58, paragraphe 2 ; ou 
c) si la date visée à l’article 58, paragraphe 1, point c), sous i), n’a pas été atteinte ; ou 
d) si la date visée à l’article 58, paragraphe 1, point c), sous i), a été atteinte et s’il a fait une demande 
dix-huit mois avant cette date mais qu’aucune décision concernant la demande d’autorisation n’a 
encore été prise ; ou 
e) dans les cas où la substance est mise sur le marché, si cette utilisation a été autorisée à son 
utilisateur en aval immédiat. 
 

Constats : 

 
Les produits à base de chromate et leurs utilisations sur site sont présentés ci-après : 
 

• Zone de traitement de surface démordançage/mordançage : 
Les éléments consignés par l'inspection dans le cadre de ce thème relèvent des "informations sen-
sibles". Ils sont détaillés dans la partie confidentielle du présent rapport. 
 

• La cabine de peinture n°1 est dédiée aux pièces pour Airbus et Hélico : 
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Les éléments consignés par l'inspection dans le cadre de ce thème relèvent des "informations sen-
sibles". Ils sont détaillés dans la partie confidentielle du présent rapport. 
 

• Application au stylo pour des retouches au poste de remontage/équilibrage : 
Les éléments consignés par l'inspection dans le cadre de ce thème relèvent des "informations sen-
sibles". Ils sont détaillés dans la partie confidentielle du présent rapport. 
 

• Les substances contrôlées n’étaient pas en en cours d’utilisation lors de la visite d’inspec-
tion. Au regard des installations en place, l’inspection constate que : 

Les éléments consignés par l'inspection dans le cadre de ce thème relèvent des "informations sen-
sibles". Ils sont détaillés dans la partie confidentielle du présent rapport. 
Pas d’écart constaté. 
 

Type de suites proposées : Sans suite 

 
N° 2 : Numéro d'autorisation et étiquetage 

Référence réglementaire : Règlement européen du 18/12/2006, article 65 

Thème(s) : Actions nationales 2026, REACH : Autorisation chromates 

Prescription contrôlée : 

 
Les titulaires d'une autorisation ainsi que les utilisateurs en aval visés à l'article 56, paragraphe 2, 
qui mettent la substance dans un mélange mentionnent le numéro de l'autorisation sur l'étiquette 
avant de mettre la substance ou un mélange contenant la substance sur le marché en vue d'une 
utilisation autorisée, sans préjudice de la directive 67/548/CEE et du règlement n°1272/2008 et de 
la directive et ce dès que le numéro de l'autorisation a été rendu public conformément à l'article 
64, paragraphe 9. 
 

Constats : 

 
Numéros d'autorisation REACH sur les étiquettes des produits : 
 

• Stockage de 127 fûts de 25 kg d’acide chromique anhydre et de 6 fûts de dichromate de 
sodium sur rétention dans l’armoire de stockage des produits situés au sud-est du site : 

Contrôle par sondage d’une étiquette d’un fût d’acide chromique (fournisseur AMPERE INDUSTRIE, 
ayant importé le produit à un fournisseur turc SISECAM) dans cette armoire : 
- l’étiquette présente plusieurs numéros REACH : REACH/20/18/18, REACH 20/18/25, REACH 
20/18/32, REACH 20/18/4, REACH20/18/11. Ces n° REACH correspondent à l’ancienne décision 
d’autorisation alors que l’exploitant a notifié l’utilisation de trioxyde de chrome sous le n°REACH 
associé à la nouvelle décision d’autorisation portée par Cromital. Cromital est un représentant ex-
clusif. 
L'étiquette indique le 14/02/2024. L’exploitant mentionne que que ces fûts ont été réceptionnés à 
cette date, avant le renouvellement de la décision d’autorisation. 
Constat 1 : Le n° REACH sur l’étiquette des fûts de trioxyde de chrome utilisé dans le bain de dé-

mordançage n’est pas conforme à la décision d’autorisation. L’exploitant doit demander à son four-

nisseur AMPERE de ré-étiqueter les fûts afin qu’ils soient conformes à la décision d’autorisation 

couvrant l’usage de trioxyde de chrome dans le bain de démordançage. 
 
 
 

• Stockage de fûts de 25 kg de dichromate de sodium, les fûts n’étant pas accessible, l’exploi-
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tant a transmis des photos des fûts par mail du 28 mai 2026 : une partie des fûts est étique-
tée avec les anciens numéros REACH 20/5/5,20/5/8,.. et une partie des fûts réceptionnés en 
mai 2026 est étiquetée avec les n° REACH de la nouvelle décision d’autorisation, dont le n° 
REACH 24/61/4, correspondant à la conversion chimique de dichromate de sodium pour les 
revêtements dans l’aéronautique. 

Constat 2 : Le n° REACH sur l’étiquette des fûts de dichromate de sodium utilisés dans le bain 

demordançage n’est pas conforme à la décision d’autorisation. L’exploitant doit demander à son 

fournisseur AMPERE de ré-étiqueter les fûts afin qu’ils soient conformes à la décision d’autorisation 

couvrant l’usage de trioxyde de chrome dans le bain de mordançage. 
 
 
 

• Application au stylo pour des retouches au poste de remontage/équilibrage : 
- Le produit Bonderite M-CR 1132 AERO contenant du tris(chromate) de dichrome présente les nu-
méros REACH suivants sur l’étiquette : REACH 20/1/1, REACH 20/1/3 associés à la décision d’autori-
sation, C(2020) 2090 qui est échue depuis le 22 janvier 2026. 
Constat 3 : Le n°REACH sur le produit BONDERITE M-CR 1132 AERO contenant dutris(chromate) 

de dichromene correspond pas à une autorisation en cours de validité. L’exploitant doit justifier si 

son fournisseur a déposé une demande d’autorisation. 
 

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
 
L'exploitant transmet à l'inspection des installations classées les justificatifs permettant de ré-
pondre au constat formulé. En cas de sollicitation de délais de mise en œuvre des actions correc-
tives en réponse à ce constat, l'exploitant transmet à l’inspection des installations classées un plan 
d’actions dûment motivé. 
 

Type de suites proposées : Avec suites 

Proposition de suites : Demande d'action corrective 

Proposition de délais : 2 mois 

 
N° 3 : Notification d'usage de chromates par un utilisateur aval 

Référence réglementaire : Règlement européen du 18/12/2006, article 66.1 

Thème(s) : Actions nationales 2026, REACH : Autorisation chromates 

Prescription contrôlée : 

 
Les utilisateurs en aval qui utilisent une substance conformément à l'article 56, paragraphe 2, adres-
sent une notification à l'Agence dans les trois mois suivant la première livraison de la substance. 
 

Constats : 

 
MECACHROME a notifié à l'agence européenne des produits chimiques, le 24 février 2026 les 
usages suivants pour le site d’Aubigny sur Nère : 
- REACH/20/5/3 : Traitement de surface des métaux par bain contenant du dichromate de Sodium 
- REACH 20/7/15 : peinture contenant du chromate de Strontium 
- Utilisation de trioxyde de chrome pour la conversion chimique sans toutefois préciser le n°REACH. 
L’exploitant n’a pas notifié l’usage du produit CAA ANODISING AL Y1. 
 
 
MECACHROME a transmis par mail du 4 mai 2026 le rapport de soumission de la notification à 
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l’ECHA en date du 30 avril 2026 pour l’usage de trioxyde de chrome par conversion chimique dans 
le bain (REACH 24/61/3) et par anodisation par tamponnage (REACH 24/59/1). Le constat est levé 
pour le produit CAA ANODISING AL Y1 dans la zone DALIC contenant du Trioxyde de chrome 
(REACH 24/59/1), servant à l’anodisation des pièces. 
L’inspection rappelle que l’exploitant doit tenir à jour la liste des produits utilisés contenant des 

chromates couverts par une décision d’autorisation et notifier leur utilisation à l’agence euro-

péenne des produits chimiques dans un délai de 3 mois suivant la première livraison. 
 
 
Constat : L’exploitant n’a pas notifié l’usage du produit Bonderite CR-1132, contenant dutris(chro-

mate) de dichromeau stylo utilisé au poste de rééquilibrage. 
 

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
 
L'exploitant transmet à l'inspection des installations classées les justificatifs permettant de ré-
pondre au constat formulé. En cas de sollicitation de délais de mise en œuvre des actions correc-
tives en réponse à ce constat, l'exploitant transmet à l’inspection des installations classées un plan 
d’actions dûment motivé. 
 

Type de suites proposées : Avec suites 

Proposition de suites : Demande d'action corrective 

Proposition de délais : 2 mois 

 
N° 4 : Mesures de maîtrise des risques de la décision d'autorisation – Captation 

Référence réglementaire : Règlement européen du 18/12/2006, article 56.2+ article 1 

Thème(s) : Actions nationales 2026, REACH : Autorisation chromates 

Prescription contrôlée : 

 
Article 56.2 du règlement REACH 
 
Les utilisateurs en aval peuvent utiliser une substance répondant aux critères énoncés au para-
graphe 1, pour autant que son utilisation respecte les conditions d’une autorisation octroyée à cet 
effet à un acteur situé en amont dans leur chaîne d’approvisionnement. 
 
 
Article 1 de la Décision d’autorisation C(2025) 105 du 20 janvier 2025 
[...] L'autorisation est accordée sous réserve des mesures de gestion des risques et des conditions 
opérationnelles décrites dans le rapport sur la sécurité chimique, ainsi que des conditions énoncées 
à l'article 2. 
 
Article 2 
[...] 5. Au plus tard le 20 janvier 2026, puis chaque fois que de nouvelles informations pertinentes 
deviennent disponibles, les titulaires d’une autorisation et leurs utilisateurs en aval réalisent et do-
cumentent des études de faisabilité concernant la mise en œuvre des mesures suivantes : […] c) 
l’installation d’un système assurant une surveillance continue du dispositif de ventilation par aspi-
ration à la source (LEV) et déclenchant automatiquement une alarme en cas de dysfonctionnement 
de celui-ci, ainsi que la mise en œuvre de mesures appropriées et efficaces pour réduire l’exposition 
des travailleurs en cas de dysfonctionnement du LEV ; 
 

Constats : 
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La zone DALIC (anodisation, application par apprêt de chromate, information détaillée dans la par-
tie confidentielle du présent rapport.) est équipée d’une extraction, sans toutefois être déclenchée 
automatiquement lors de l’anodisation. 
Constat : L’exploitant justifie si le système de captation de la zone DALIC est équipée d’une sur-

veillance continue du dispositif de ventilation par aspiration à la source et déclenchant automati-

quement une alarme en cas de dysfonctionnement de celui-ci. 
 

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
 
L'exploitant transmet à l'inspection des installations classées les justificatifs permettant de ré-
pondre au constat formulé. En cas de sollicitation de délais de mise en œuvre des actions correc-
tives en réponse à ce constat, l'exploitant transmet à l’inspection des installations classées un plan 
d’actions dûment motivé. 
 

Type de suites proposées : Avec suites 

Proposition de suites : Demande d'action corrective 

Proposition de délais : 2 mois 

 
N° 5 : Mesures de maîtrise des risques de la décision d'autorisation – Captation 

Référence réglementaire : Règlement européen du 18/12/2006, article 56.2+ article 1 

Thème(s) : Actions nationales 2026, REACH : Autorisation chromates 

Prescription contrôlée : 

 
Article 56.2 du règlement REACH 
 
Les utilisateurs en aval peuvent utiliser une substance répondant aux critères énoncés au para-
graphe 1, pour autant que son utilisation respecte les conditions d’une autorisation octroyée à cet 
effet à un acteur situé en amont dans leur chaîne d’approvisionnement. 
 
 
Chromate de Strontium (REACH 20/7/15) : 
Art 1 Décision d’autorisation C(2020) 2076 du 16 avril 2020 
[...] L'autorisation est accordée sous réserve de l'application complète des mesures de gestion des 
risques et des conditions opérationnelles décrites dans le rapport de sécurité chimique ainsi que 
des conditions énoncées aux articles 2 et 4. […] 
 
Article 2. Décision d’autorisation C(2020) 2076 du 16 avril 2020 
[…] 6 Les utilisateurs en aval et, le cas échéant, les titulaires d'autorisation, doivent mettre en œuvre 
les meilleures pratiques pour réduire l'exposition au chromate de strontium sur le lieu de travail et 
ses émissions dans l'environnement à un niveau aussi bas que techniquement et pratiquement pos-
sible, y compris en utilisant des systèmes fermés et l'automatisation, lorsque cela est possible. […] 
 
9. Les titulaires d'autorisation et les utilisateurs en aval doivent utiliser les informations recueillies 
par le biais des mesures visées au paragraphe 8 et les informations contextuelles associées pour 
examiner régulièrement l'efficacité des mesures de gestion des risques et des conditions opération-
nelles en place et pour introduire des mesures visant à réduire davantage l'exposition et les émis-
sions. Les titulaires d'autorisation et les utilisateurs en aval doivent documenter les résultats de ces 
mesures ainsi que toute action entreprise à la suite de cet examen et les rendre disponibles, sur 
demande, aux autorités compétentes des États membres où une utilisation autorisée a lieu. 
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Constats : 

 
La peinture est appliquée dans une cabine, système clos équipé d’un système d’extraction. 
Le système d’extraction de la cabine de peinture n°1 des pièces (voir informations détaillés dans la 
partie confidentielle du présent rapport) est équipé de filtres au sol et au plafond. L’exploitant 
mentionne que le système de filtration est doté d’une alarme mais ne connaît pas le déclenche-
ment. Une partie de l’air extrait est recyclé et l’autre partie est rejetée en toiture 
Le suivi périodique des filtre est affiché à l’extérieur des cabines de peinture. Lors de la vérification 
annuelle du 14 février, la vitesse d’air mesurée est de 0,85 m/s. Il est indiqué que la vitesse d’air doit 
être supérieure à 0,3 m/s. Ces filtres ont été changés le 14/02/2026.L’exploitant indique que les 
filtres sont changés tous les 2 mois à titre préventif. L’exploitant n’est pas en mesure de justifier si 
cette fréquence est recommandée par le fabricant. 
L’exploitant n’est pas en mesure de justifier la vérification de l’efficacité de l’extraction et de la 
filtration. 
 
 
Constat : L’efficacité des mesures de maîtrise des risques n’est pas évaluée (efficacité des systèmes 

de captation des émissions de Cr(VI) issues des zones d’utilisation et des systèmes de filtration des 

peintures). 
 

Type de suites proposées : Avec suites 

Proposition de suites : Demande d'action corrective 

Proposition de délais : 2 mois 

 
N° 6 : Mesures de maîtrise des risques de la décision d'autorisation – Traitement 

Référence réglementaire : Règlement européen du 18/12/2006, article 56.2+ article 1 

Thème(s) : Actions nationales 2026, REACH : Autorisation chromates 

Prescription contrôlée : 

 
Article 56.2 du règlement REACH 
 
Les utilisateurs en aval peuvent utiliser une substance répondant aux critères énoncés au para-
graphe 1, pour autant que son utilisation respecte les conditions d’une autorisation octroyée à cet 
effet à un acteur situé en amont dans leur chaîne d’approvisionnement. 
 
 
 
 
Trioxyde de chrome et dichromate de sodium : 
Article 1 de la Décision d’autorisation C(2025) 94 du 20 janvier 2025 
[...] L'autorisation est accordée sous réserve des mesures de gestion des risques et des conditions 
opérationnelles décrites dans le rapport sur la sécurité chimique, ainsi que des conditions énoncées 
à l'article 2. 
 
Paragraphe 9.2.2.3.2.1 du rapport sur la sécurité chimique mentionné à l’article 1 de la décision 
d’autorisation C(2025) 94 du 20 janvier 2025 
[…] Tous les bains de traitement chimique sont équipés de systèmes d’extraction locale de vapeurs 
(LEV). L’air extrait localement est collecté et rejeté par des cheminées. […] 
[…] L’air extrait localement des bains de traitement est traité dans des laveurs de gaz ou par des 
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filtres à air avant d’être rejeté dans l’environnement. […] 
 
Paragraphe 9.2.2.3.1.1 du rapport sur la sécurité chimique 
[...] Les sites respectent les exigences du fabricant ainsi que les recommandations des directives 
nationales, le cas échéant, et effectuent la maintenance préventive des équipements afin de main-
tenir les rendements annoncés des systèmes d’extraction des émissions. 
 

Constats : 

 
Contrôle par sondage de la mise en œuvre des mesures de réduction des risques : 
- Chromates dans les installations de mordançage/démordançage : 
Le bain de démordançage dans la cuve n°4 contient un mélange de chromates (informations dé-
taillées dans la partie confidentielle du présent rapport). Le bain de mordançage dans la cuve n°6 
contient un mélange de mélange de chromates (informations détaillées dans la partie confiden-
tielle du présent rapport). Ces deux bains, situés dans un même espace clos sans être en dépression, 
sont équipés de système d’extraction des émissions des bains fonctionnant en continu avec rejet 
en toiture. 
Constat 1 : Absence de traitement des rejets atmosphériques susceptibles de contenir du dichro-

mate de sodium et du trioxyde chrome. 
Constat 2 : Les dispositifs d’extraction des émissions issues des bains de mordançage/démordan-

çage ne sont pas entretenus. L’exploitant n’est pas en mesure de justifier la maintenance préven-

tive du système d’extraction selon les exigences du fabricant. 
 

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
 
L'exploitant transmet à l'inspection des installations classées les justificatifs permettant de ré-
pondre au constat formulé. En cas de sollicitation de délais de mise en œuvre des actions correc-
tives en réponse à ce constat, l'exploitant transmet à l’inspection des installations classées un plan 
d’actions dûment motivé. 
 

Type de suites proposées : Avec suites 

Proposition de suites : Mise en demeure, produits chimiques, Demande d'action corrective 

Proposition de délais : 60 jours 

 
N° 7 : Mise en œuvre des programmes de surveillance des rejets de l’autorisation 

Référence réglementaire : Règlement européen du 18/12/2006, article 56.2+ art. 1, 2 et 4 

Thème(s) : Actions nationales 2026, REACH : Autorisation chromates 

Prescription contrôlée : 

 
 
Article 56.2 du règlement REACH 
Les utilisateurs en aval peuvent utiliser une substance répondant aux critères énoncés au para-
graphe 1, pour autant que son utilisation respecte les conditions d’une autorisation octroyée à cet 
effet à un acteur situé en amont dans leur chaîne d’approvisionnement. 
 
 
 
Trioxyde de chrome, dichromate de sodium, du tris(chromate) de dichrome : 
Article 4. Décision d’autorisation C(2025) 94 du 20 janvier 2025 
[...] 
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2. Les titulaires d'autorisation et leurs utilisateurs en aval doivent mettre en œuvre un programme 
de surveillance des rejets de Cr(VI) dans l'air et les eaux usées sur tous les sites. 
Ce programme doit comprendre des mesures qui : 
a) sont effectuées au moins une fois par an, ou plus fréquemment en cas d'augmentation significa-
tive de la consommation de trioxyde de chrome, de dichromate de sodium, de dichromate de po-
tassium ou de tris(chromate) de dichrome sur le site, et sont suffisamment fréquentes pour détec-
ter toute augmentation potentielle des émissions de Cr(VI) ; […] 
e) sont consignées de manière à inclure les informations contextuelles associées à chaque série de 
mesures. […] 
 
 
 
 
Art 1 Décision d’autorisation C(2025) 94 du 20 janvier 2025 
[...] L'autorisation est accordée sous réserve des mesures de gestion des risques et des conditions 
opérationnelles décrites dans le rapport sur la sécurité chimique, ainsi que des conditions énoncées 
à l'article 2. 
 
 
Paragraphe 9.2.2.3.2.1 du rapport sur la sécurité chimique mentionné à l’article 1 de la décision 
d’autorisation C(2025) 94 du 20 janvier 2025 
 
 
 
Chromate de Strontium (REACH 20/7/15) : 
Art 1 Décision d’autorisation C(2020) 2076 du 16 avril 2020 
[...] L'autorisation est accordée sous réserve de l'application complète des mesures de gestion des 
risques et des conditions opérationnelles décrites dans le rapport de sécurité chimique13 ainsi que 
des conditions énoncées aux articles 2 et 4. […] 
 
Article 2. Décision d’autorisation C(2020) 2076 du 16 avril 2020 
[...] 8 Les titulaires d'autorisation et les utilisateurs en aval doivent mettre en œuvre les programmes 
de suivi suivants pour le chrome (VI) : [...] 
(c) programmes de suivi des émissions de chrome (VI) dans les eaux usées et l'air provenant des 
LEV. Ces programmes doivent être basés sur des méthodologies ou protocoles standards pertinents 
et être représentatifs des conditions opérationnelles et des mesures de gestion des risques (telles 
que les systèmes de traitement des eaux usées, les techniques de réduction des émissions gazeuses) 
utilisées sur chaque site où les mesures sont effectuées.[...] 
 

Constats : 

 
Le rapport sur la sécurité chimique de Haas Group, soumis en novembre 2022, pour l’utilisation de 
dépôt par conversion chimique utilisant du trioxyde de chrome, du dichromate de sodium, du di-
chromate de potassium et ou du tris(chromate) de dichrome dans l’aérospatial et l’industrie de la 
défense est prescrit par l’article 1 de la décision d’autorisation C(2025) 94 du 20 janvier 2025. 
Des mesures des rejets atmosphériques ont été réalisées sur le site en 2025 mais pas au niveau des 
points de rejets collectant les émissions issues des systèmes d’extraction des installations utilisant 
du Chrome (VI). L’exploitant indique que ces installations ne fonctionnaient pas lors de la cam-
pagne de mesures des rejets atmosphériques du site. L’inspection note qu’il n’y a pas eu de mesures 
des rejets atmosphériques du site en 2024. L’exploitant indique un changement de prestataires. 
Les mesures des rejets atmosphériques du site du 1er au 8 décembre 2023 n’incluent pas le Chrome 
(VI) alors que des mesures portent sur les points de rejet de mordançage/démordançage (bains 
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contenant du et la zone, où le produit Dalic est utilisé. L’exploitant indique que des mesures sont 
prévues le 22 mai 2026 sur les quatre émissaires susceptibles d’émettre du Chrome (VI) : 
- Zone DALIC (application au coton imbibé de produit) 
- Chaine de mordancage 
- Cabine de peinture n°1 et n°2 (apprêt) 
- Retouche au stylo/stick 
Voir les informations détaillés dans la partie confidentielle du présent rapport. 
Constat 1 : Absence de surveillance des rejets de Cr(VI) dans l'air issu des installations utilisant du 

dichromate de Sodium, du trioxyde de Chrome, du tris(chromate) de dichrome et du chromate de 

Strontium. 
Constat 2 : Absence de registre des informations contextuelles associées aux campagnes de me-

sures des rejets atmosphériques. 
 

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
 
L'exploitant transmet à l'inspection des installations classées les justificatifs permettant de ré-
pondre au constat formulé. En cas de sollicitation de délais de mise en œuvre des actions correc-
tives en réponse à ce constat, l'exploitant transmet à l’inspection des installations classées un plan 
d’actions dûment motivé. 
 

Type de suites proposées : Avec suites 

Proposition de suites : Demande d'action corrective, Mise en demeure, produits chimiques 

Proposition de délais : 2 mois 

 
N° 8 : Rejets aqueux 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 09/04/2019, article 33 

Thème(s) : Actions nationales 2026, REACH : Autorisation chromates 

Prescription contrôlée : 

 
II. Sans préjudice des dispositions de l'article 24, les eaux résiduaires rejetées au milieu naturel res-
pectent par ailleurs les valeurs limites de concentration suivantes. […] 1. Polluants spécifiques du 
secteur d'activité 
Les rejets respectent les valeurs limites de concentration suivantes avant rejet au milieu naturel : 
Chrome VI (en Cr6+) 18540-29-9 0,1 mg/l 
Chrome III 1,5 mg/l Si le flux est supérieur à 4 g/j 
 

Constats : 

 
Absence de rejets aqueux sur le site d’après l’exploitant. 
Pas d’écart constaté. 
 

Type de suites proposées : Sans suite 

 
N° 9 : Substitution 

Référence réglementaire : Règlement européen du 18/12/2006, article 55 

Thème(s) : Actions nationales 2026, REACH : Autorisation chromates 

Prescription contrôlée : 
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Le but du présent titre est d'assurer le bon fonctionnement du marché intérieur tout en garantis-
sant que les risques résultant de substances extrêmement préoccupantes soient valablement maî-
trisés et que ces substances soient progressivement remplacées par d'autres substances ou tech-
nologies appropriées, lorsque celles-ci sont économiquement et techniquement viables. À cette 
fin, l'ensemble des fabricants, des importateurs et des utilisateurs en aval qui demandent une auto-
risation analysent la disponibilité de solutions de remplacement et examinent les risques qu'elles 
comportent ainsi que leur faisabilité technique et économique. 
 

Constats : 

 
MECACHROME indique avoir travaillé avec une entreprise (voir information détaillée dans la partie 
confidentielle du présent rapport) sur la substitution des bains de traitement de surface contenant 
du Chrome VI. Or cela nécessite un prétraitement supplémentaire, qui nécessite plus de place dans 
l’atelier. L’exploitant a anticipé ce besoin d’espace sur la nouvelle chaîne en prévoyant plus de 
place : 8 bacs pour intégrer des éventuels prétraitements supplémentaires dans le cadre de la subs-
titution. 
L’exploitant n’a pas documenté ces éléments. 
Constat : Absence d’étude de faisabilité et/ou de document sur les mesures prises pour substituer 

le trioxyde de chrome, le dichromate de sodium, le chromate de Strontium, et le tris(chromate) de 

dichrome conformément au plan de substitution. 
 

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
 
L'exploitant transmet à l'inspection des installations classées les justificatifs permettant de ré-
pondre au constat formulé. En cas de sollicitation de délais de mise en œuvre des actions correc-
tives en réponse à ce constat, l'exploitant transmet à l’inspection des installations classées un plan 
d’actions dûment motivé. 
 

Type de suites proposées : Avec suites 

Proposition de suites : Demande d'action corrective 

Proposition de délais : 2 mois 

 
N° 10 : Classement acide nitrique 

Référence réglementaire : Règlement européen du 31/12/2008, article 3 

Thème(s) : Situation administrative, CLP : Classement acide nitrique 

Prescription contrôlée : 

 
3. Si une substance fait l'objet d'une classification et d'un étiquetage harmonisés conformément 
au titre V, au moyen d'une entrée à l'annexe VI, partie 3, ladite substance est classée conformément 
à cette entrée et aucune classification de cette substance conformément au titre II n'est effectuée 
pour les classes de danger ou les différenciations couvertes par cette entrée. 
 

Constats : 

 
L’acide nitrique dispose d’une classification harmonisée : 
Si la concentration est inférieure ou égale à 70 % : H331 
Si la concentration est supérieure ou égale à 65 % : H272 
Si la concentration est supérieure ou égale à 20 % : H314 
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Par mail du 26 mars 2026, l'exploitant a transmis une FDS pour de l'acide nitrique à une concentra-
tion de 68%. Lors de la visite de terrain, l'inspection constate le stockage de fûts à 62%. 
 
Pour une concentration d'acide nitrique à 68%, l'acide nitrique est classé en H331, H272 et H314, 
donc classable au titre de la rubrique 4130 car la concentration est inférieure à 70 %. 
 
Pour une concentration d'acide nitrique à 62%, l'acide nitrique est classé en H331 et H314. 
 
Sur le terrain, il est constaté les stockages suivants : 
 
- 4 fûts de 200 L HNO3 à 62 % 
 
- 104 fûts de 5 L HNO3 à 62 % 
 
Soit 1320 L, cela correspond à l’état des stocks du 24/04/2026 
 
La quantité présente sur le site est de 1320 L, le stockage d'acide nitrique est donc soumis à décla-
ration sous la rubrique 4130. 
Pas d'écart constaté. 
 

Type de suites proposées : Sans suite 

 
N° 11 : Stockage et mélange incompatible 

Référence réglementaire : Règlement européen du 18/12/2006, article Annexe II 

Thème(s) : Produits chimiques, FDS : Rubrique 7 et 10 

Prescription contrôlée : 

 
Les incompatibilités sont respectées par l’exploitant 
 

Constats : 

 
L’inspection contrôle par sondage le stockage d’acide nitrique, HNO3, dans l’armoire de produits 
chimiques située (voir information détaillée dans la partie confidentielle du présent rapport). 
L’inspection constate : 
- l’acide nitrique est stocké à proximité immédiate d’un fût d’acétone. L’acétone est mentionnée 
comme substance incompatible à la rubrique 10 dans la FDS de l’acide nitrique. 
- les bidons d’acide nitrique sont stockés dans des cartons, matières combustibles. La rubrique 7, 
Manipulation et Stockage de la FDS, mentionne que l’acide nitrique doit être stocké à l’écart des 
matières combustibles. De plus, des liquides inflammables sont stockés à proximité des cartons 
dans l'armoire 
 
 
Constat : L’acide nitrique et l’acétone sont stockés à proximité de matières combustibles (cartons) 

dans l’armoire de stockage des produits chimiques. 
 

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
 
L'exploitant transmet à l'inspection des installations classées les justificatifs permettant de ré-
pondre au constat formulé. En cas de sollicitation de délais de mise en œuvre des actions correc-
tives en réponse à ce constat, l'exploitant transmet à l’inspection des installations classées un plan 
d’actions dûment motivé. 
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Type de suites proposées : Avec suites 

Proposition de suites : Demande d'action corrective 

Proposition de délais : 2 mois 

 
N° 12 : Aire de rétention 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 25 

Thème(s) : Risques chroniques, Aire de rétention 

Prescription contrôlée : 

 
[ …] E.-Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses ou 
susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol, solides ou liquides, est étanche et équipé de 
façon à pouvoir recueillir les fuites éventuelles ou épandages accidentels. 
 

Constats : 

 
Présence de fissures au niveau de la rétention du parc de stockage de produit chimiques. 
 
 
Constat : L’exploitant n’est pas en mesure de justifier que l’aire de stockage des produits chimiques 

est étanche. 
 

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 
 
L'exploitant transmet à l'inspection des installations classées les justificatifs permettant de ré-
pondre au constat formulé. En cas de sollicitation de délais de mise en œuvre des actions correc-
tives en réponse à ce constat, l'exploitant transmet à l’inspection des installations classées un plan 
d’actions dûment motivé. 
 

Type de suites proposées : Avec suites 

Proposition de suites : Demande d'action corrective 

Proposition de délais : 2 mois 

 


